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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne 

Le President ( parle en espagnol) : Conformement 
a l’article 39 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite les personnes suivantes appelees a 
presenter un expose a participer a la presente seance : 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
aupres de l’Organisation de liberation de la Palestine 
et de l’Autorite palestinienne, et M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence. 

M. Mladenov participe a la presente seance par 
visioconference depuis Jerusalem. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Mladenov. 

M. Mladenov ( parle en anglais ) : Je presente 
aujourd’hui un expose au Conseil de securite alors que 
nous continuons d’etre confrontes a une aggravation de la 
crise a Gaza et en Cisjordanie, y compris Jerusalem-Est, 
sur les plans humanitaire, politique et de la securite. 

La perspective d’une paix durable s’estompe 
chaque jour davantage tandis que le spectre de la 
violence et du radicalisme grandit. Nos efforts actuels 
sont axes sur les defis immediats, a savoir prevenir le 
risque d’une implosion economique et humanitaire en 
Cisjordanie et a Gaza et preserver l’espoir, aussi mince 
soit-il, que les Israeliens et les Palestiniens puissent 
vivre dans la paix, cote a cote, chacun au sein d’un Etat 
reconnu par la communaute mondiale et regionale et 
integre a celle-ci. Nous ne menageons pas notre peine 
pour preserver cette perspective au moment ou la viabi- 
lite de la solution des deux Etats est systematiquement 
remise en cause par la deterioration de la situation 
sur le terrain. Le nombre d’extremistes augmente de 
nouveau et le risque d’une guerre reste eleve. Pour que 
les Israeliens et les Palestiniens reprennent la voie d’un 
reglement pacifique du conflit, la premiere condition 
requise, c’est que leurs dirigeants soient convaincus que 
la paix est possible grace a la negotiation. Cela suppose 
egalement une communaute internationale determinee 


a soutenir les deux parties, afin qu’elles parviennent 
a un accord sur la base des resolutions pertinentes de 
l’Organisation des Nations Unies et des accords bilate- 
raux, et qui comprenne que la partie la plus faible - le 
peuple palestinien, qui vit sous occupation depuis plus 
de 50 ans - a plus que jamais besoin de notre appui. 
L’enjeu ne doit jamais etre Israel ou la Palestine. L’enjeu 
doit toujours etre Israel et la Palestine. 

Malheureusement, les mesures unilaterales, la 
persistance de la violence, les pressions financieres et 
l’absence de progres vers la paix font payer un lourd 
tribut a la societe palestinienne et sapent les fondements 
de la paix. En 2018, le deficit budgetaire de l’Autorite 
palestinienne etait d’environ 1 milliard 40 millions de 
dollars, couvert a plus de 60% par l’aide des donateurs. 
II est prevu que ce deficit augmente en 2019 en raison 
du retrait de montants importants du financement des 
donateurs et de l’aggravation de la situation economique. 

Plus tot cette semaine, le Gouvernement israelien 
a decide unilateralement de retenir environ 140 millions 
de dollars des transferts de recettes fiscales palesti- 
niennes. Cette decision est le resultat d’une loi adoptee 
l’annee derniere par la Knesset, qui prescrit au 
Gouvernement israelien de retenir une somme equiva- 
lant au montant que l’Autorite palestinienne verse aux 
Palestiniens reconnus coupables par les tribunaux israe¬ 
liens d’implication dans le terrorisme ou d’autres infrac¬ 
tions liees a la securite, ainsi qu’a leurs families. 

Aujourd’hui, les dirigeants palestiniens se 
reunissent pour discuter de leur reponse financiere et 
politique a cette mesure. Ce sont la des faits nouveaux 
tres graves qui mettent en peril la stability financiere 
de l’Autorite palestinienne et, en definitive, la securite 
des Israeliens comme des Palestiniens. Le Secretaire 
general a averti a plusieurs reprises que les mesures 
unilaterales compromettent les chances de paix. 

Le fait que les Etats-Unis aient recemment 
suspendu l’assistance aux Palestiniens pourrait egale¬ 
ment avoir une incidence sur les efforts en cours pour 
surmonter les divisions existantes. La fin d’un appui 
vital en termes de formation, d’installations et d’equi- 
pement pourrait mettre en peril la coordination de la 
securite. J’encourage a faire en sorte que les efforts 
en cours garantissent la poursuite de cette assistance 
cruciale. L’action importante des organisations de la 
societe civile ceuvrant en faveur de la paix est egalement 
menacee, et j’espere que les donateurs continueront 
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a soutenir la societe civile, qui joue un role indispen¬ 
sable pour preserver les liens elimes entre Israeliens 
et Palestiniens. 

Nous regrettons egalement qu’Israel ait decide, le 
28 janvier, de ne pas renouveler le mandat de la Presence 
internationale temporaire a Hebron, etablie conforme- 
ment aux dispositions de l’Accord interimaire israelo- 
palestinien sur la Rive occidentale et la bande de Gaza, 
egalement connu sous le nom d’Accords d’Oslo II, 
conclu entre Israel et l’Organisation de liberation de la 
Palestine (OLP). Je me fais l’echo des remerciements que 
le Secretaire general a adresses a la Presence pour ses 
services et a tous les pays participants pour leur gene- 
reuse contribution au fil des annees. L’ONU continue 
de collaborer avec les Etats Membres concernes et les 
parties sur le terrain pour assurer la protection, la surete 
et le bien-etre des civils a Hebron et dans le reste du 
Territoire palestinien occupe. 

Parallelement a ces inquietants faits nouveaux, 
et en depit des efforts concertes deployes par l’Egypte 
pour rapprocher les factions palestiniennes, 1’evolution 
recente de la situation politique palestinienne risque de 
creuser encore davantage le fosse deja existant entre la 
Cisjordanie et Gaza. Le 27 janvier, le Comite central 
du Fatah a recommande de former un nouveau gouver- 
nement compose de factions de l’OLP et de personna- 
lites independantes. Le 29 janvier, le Gouvernement du 
Premier Ministre Hamdallah a remis sa demission. Les 
consultations sur la voie a suivre se poursuivent, concer- 
nant notamment la tenue d’elections legislatives atten- 
dues de longue date. En reponse, le Hamas et les autres 
factions ont demande la formation d’un gouvernement 
d’unite nationale charge d’organiser les scrutins legis¬ 
late et presidentiel, ainsi que les elections au Conseil 
national palestinien. 

Des elections sur l’ensemble du Territoire pales¬ 
tinien occupe et menees dans le respect des lois pales¬ 
tiniennes et des normes democratiques internationales 
etablies pourraient desormais etre le seul moyen de 
sortir de l’impasse politique interne actuelle. Tandis que 
la dynamique politique palestinienne evolue et que nous 
nous eloignons toujours plus de la concretisation d’une 
solution negociee a deux Etats, j’appelle une nouvelle 
fois les dirigeants israeliens et palestiniens a reaffirmer 
leur attachement aux principes et a la vision consacres 
il y a un quart de siecle par les resolutions et accords 
bilateraux pertinents. 

Le mois dernier (voir S/PV.8449), j’ai enonce 
plusieurs mesures necessaires pour etayer la stabilite de 


l’Autorite palestinienne, en augmentant les possibilites 
de libre-echange, en remediant aux pertes budgetaires, 
en permettant au Gouvernement palestinien d’etendre les 
services qu’il fournit a sa population et en veillant a ce 
que la coordination en matiere de securite se poursuive. 
Ces mesures ne visent pas a se substituer a la paix. Elies 
doivent aller de pair avec des mesures politiques pour, 
notamment, mettre fin a la politique de poursuite des 
activites d’implantation et d’extension des colonies de 
peuplement, et a l’affectation de terres a l’usage exclusif 
des Israeliens, et ouvrir des possibilites de developpe- 
ment palestinien dans la zone C. 

Dans ce contexte, je rappelle que les colonies de 
peuplement sont illegales au regard du droit interna¬ 
tional et qu’elles continuent de representer un obstacle 
de taille pour la paix. En l’absence de negociations sur 
le statut final, cependant, ces mesures devraient contri- 
buer de maniere significative au renforcement des insti¬ 
tutions palestiniennes et a l’amelioration des condi¬ 
tions de vie. L’ONU, de concert avec ses partenaires 
du Comite special de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, continuera 
d’ceuvrer a la creation d’un environnement propice a une 
telle evolution. 

Dans l’intervalle, a Gaza et en Cisjordanie, y 
compris a Jerusalem-Est, 11 Palestiniens ont ete tues 
par les forces de securite israeliennes au cours de divers 
incidents intervenus durant la periode consideree, 
notamment des attaques contre des civils israeliens, 
des manifestations, des affrontements ou des opera¬ 
tions militaires. Le 7 fevrier, dans un pare aux abords 
de Jerusalem, un adolescent israelien a ete assassine 
par un Palestinien qui a par la suite ete arrete par les 
forces de securite israeliennes. Rien ne saurait justifier 
la violence et la terreur. 

Durant cette periode, les manifestations et les 
incidents violents se sont poursuivis le long de la barriere 
de separation a Gaza et, le 8 fevrier, sept Palestiniens, 
dont trois enfants, ont ete tues par des tirs israeliens a 
balles reelles. Cela porte a 40 le nombre d’enfants tues 
dans le cadre des manifestations a Gaza depuis qu’elles 
ont commence en mars 2018. Les enfants ne doivent pas 
etre pris pour cible ou exposes au danger. Ils doivent 
etre proteges. La force letale ne doit etre utilisee qu’en 
dernier ressort. 

Au cours de la periode consideree, des militants 
palestiniens ont tire 18 roquettes en direction d’lsrael. 
Les tirs aveugles de roquettes, de mortiers et de cerfs- 
volants ou ballons incendiaires depuis Gaza doivent 
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cesser. Le Hamas doit veiller a ce que les manifesta¬ 
tions restent pacifiques et empecher toute provocation 
a proximite de la barriere de separation, y compris les 
tentatives de franchissement. 

En Cisjordanie, au cours du mois ecoule, les 
forces israeliennes ont tue quatre Palestiniens, dont 
deux enfants. Les demolitions et les saisies de structures 
appartenant a des Palestiniens se sont egalement pour- 
suivies dans toute la Cisjordanie occupee, y compris a 
Jerusalem-Est. Trente-neuf structures ont ete demolies 
ou saisies par les autorites ou par leurs proprietaries, 
lorsqu’ils avaient regu un ordre de demolition, ce qui 
s’est traduit par le deplacement de quelque 70 personnes. 
Globalement, environ 200 menages palestiniens de 
Jerusalem-Est font l’objet d’une procedure d’expulsion 
intentee dans la plupart des cas par des organisations de 
colons israeliens, ce qui expose quelque 900 personnes 
a un risque de deplacement. 

La recrudescence des actes de violence commis 
par des colons pendant Fannie ecoulee suscite toujours 
de vives preoccupations. Au cours de la periode consi- 
dirie, le Bureau de la coordination des affaires huma- 
nitaires a recense 20 incidents au cours desquels des 
colons israeliens ont blessi des Palestiniens ou endom- 
magi leurs biens. Le 26 janvier, des colons israeliens 
armes ont penetre dans le village de Mghei'r, pres de 
Ramallah, ou ils ont attaque des residents palestiniens. 
Durant les affrontements qui ont suivi, et auxquels ont 
egalement participe les Forces de defense israeliennes 
(FDI), un Palestinien de 38 ans a ete tue et 15 personnes 
ont ete blessies. 

Depuis des annies, nous dressons le tableau de 
la situation a laquelle est confrontee la population et 
nous insistons sur l’urgence de fournir aux Palestiniens 
confines a Gaza les moyens de mener une vie digne et 
d’esperer un avenir meilleur. Du fait de la mainmise 
persistante du Hamas sur Gaza, des lourdes restric¬ 
tions de circulation et d’acces imposees par Israel et 
des mesures restrictives mises en place par l’Autoriti 
palestinienne, la situation approche le point de rupture. 
Le renforcement des capacites des militants se poursuit 
tandis que le risque de voir des groupes de plus en plus 
radicaux et extremistes faire basculer les deux parties 
dans la guerre augmente de jour en jour. A mesure que 
les perspectives de reconciliation interpalestinienne 
s’assombrissent, la population de Gaza se sent de plus en 
plus abandonnee a elle-meme, sans representation, sans 
secours et sans issue. Le 5 fivrier, l’Autoriti palesti¬ 
nienne a verse a ses employes a Gaza des salaires reduits 


pour le mois de janvier et, selon certaines informations, 
plus de 5 000 employes n’auraient regu aucun salaire ou 
autre versement qui leur itait du. 

Malgre les difficultes, l’ONU poursuit ses efforts 
pour mettre en oeuvre a Gaza l’ensemble de mesures 
humanitaires et economiques urgentes qui ont ete deman- 
dees lors de la reunion du Comite special de liaison en 
septembre. L’Etat du Qatar a fait un don supplemental 
de 20 millions de dollars pour etendre les programmes 
« travail contre remuneration » deployes par l’ONU a 
Gaza. Cela permettra de crier quelque 10000 nouveaux 
emplois temporaires. La Banque mondiale a egale¬ 
ment lance un programme travail contre remuneration 
de 17 millions de dollars, appeli a creer 5 000 emplois 
temporaires de plus. 

La creation d’emplois est indispensable pour 
stabiliser l’iconomie de Gaza. Cependant, tous les 
efforts que nous deployons actuellement ne s’entendent 
qu’a court ou moyen terme. En fin de compte, seules 
des solutions politiques durables - notamment la reuni¬ 
fication de Gaza et de la Cisjordanie sous un gouver- 
nement palestinien unique, democratique et legitime, 
et la fin des bouclages sur la bande de Gaza - permet- 
tront veritablement de changer le cours des choses. Je 
salue les efforts inlassables deployes par l’Egypte pour 
poursuivre le dialogue avec les factions palestiniennes 
en vue de maintenir la stabilite a Gaza et de parvenir a 
une veritable reconciliation. J’exhorte toutes les parties 
a rester mobilisees en faveur de cet effort crucial. 

S’agissant, tris brievement, de la region, les 
recents incidents survenus dans le Golan, qui ont 
exacerbe les tensions entre Israel et la Syrie, sont preoc¬ 
cupants eux aussi. Le 11 fevrier, la Force des Nations 
Unies chargee d’observer le disengagement a vu, lors 
de plusieurs incidents distincts, les FDI tirer des obus 
de char et des projectiles a forte charge explosive dans 
la zone de separation, avant les a observer tirer trois 
roquettes dans une autre partie de la zone de separa¬ 
tion. Ces evenements vont a l’encontre de l’Accord sur le 
degagement de 1974 et mettent en peril le cessez-le-feu 
instaure de longue date entre Israel et la Syrie. 

Le Liban, quant a lui, a forme un gouvernement 
le 31 janvier, pres de neuf mois apres les dernieres elec¬ 
tions legislatives. Le Conseil des ministres a adopte une 
declaration ministerielle inongant un vaste programme 
de reformes economiques. Cette declaration a ete suivie 
d’une motion de confiance, le 15 fevrier, pour laquelle 
le Gouvernement a obtenu une majorite de 111 voix 
sur 128. 
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Dans le Sud-Liban et le long de la Ligne bleue, la 
situation estrestee globalement calme et, le 13 fevrier, la 
Force interimaire des Nations Unies au Liban (FINUL) 
a facilite la deuxieme reunion tripartite de cette annee. 
La FINUL a egalement demande a visiter et a proceder a 
une verification independante du sixieme tunnel decou- 
vert par les FDI en janvier, mais n’a pas encore regu de 
date pour cette evaluation. 

Pour terminer, j’ai maintes fois sonne l’alarme 
concernant la trajectoire dangereuse que suit le conflit 
israelo-palestinien. L’ONU et ses partenaires ont 
formule une serie de recommandations, qui, si elles 
sont effectivement appliquees, permettraient de creer 
un environnement propice a la reprise des negociations. 
Nous promouvons un attachement renforce aux accords 
bilateraux; nous sommes en train de mettre en oeuvre 
une serie d’interventions humanitaires visant a stabi¬ 
liser Gaza, a appuyer la reconciliation palestinienne 
et a mettre fin aux bouclages; et nous continuons de 
souligner que les recommandations formulees dans le 
rapport du Quatuor de 2016 (S/2016/595, annexe) restent 
pleinement pertinentes. 

Ce qui importe, par-dessus tout, c’est de faire 
preuve du dynamisme et de la volonte politique neces- 
saires pour le changement. Tant que ce ne sera pas le 
cas, les Palestiniens et les Israeliens continueront de 
s’enfoncer dans un territoire de plus en plus dangereux. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Mladenov de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M me Mueller. 

M me Mueller {parle en anglais ) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, de me donner l’occa- 
sion de presenter un expose au Conseil de securite sur 
les repercussions humanitaires de la situation dans le 
territoire palestinien occupe. 

Comme l’a indique le Coordonnateur special, 
M. Nickolay Mladenov, la situation sur le terrain est 
preoccupante. Dans le fond, elle reste une situation de 
crise prolongee. Les violations du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme sont un facteur clef du niveau de vulnerability 
extremement eleve des Palestiniens. La communaute 
internationale se mobilise pour fournir une assistance, 
mais les fonds diminuent, alors que les besoins et les 
difficultes continuent d’augmenter. En fin de compte, la 
solution n’est pas humanitaire. 


La vie et le bien-etre des personnes doivent 
prendre le pas sur les considerations politiques, et l’aide 
humanitaire doit etre facilitee et appuyee. Globalement, 
la situation humanitaire dans le territoire palestinien 
occupe, en particulier dans la bande de Gaza, s’est dete- 
rioree en 2018. Cette deterioration englobe une augmen¬ 
tation du nombre de victimes associees aux manifesta¬ 
tions pres de la barriere de Gaza, des restrictions aux 
mouvements des personnes et des biens, ainsi que des 
restrictions financieres. 

L’augmentation du nombre de victimes 
mentionnee par le Coordonnateur special, M. Mladenov, 
met a l’epreuve les capacites des prestataires de soins 
de sante. Le systeme de sante a Gaza risque de s’effon- 
drer alors que le nombre de personnes blessees dans les 
manifestations a la barriere de Gaza et lors d’incidents 
violents continue d’augmenter. Depuis le debut des 
manifestations en mars 2018, plus de 27 000 Palestiniens 
ont ete blesses, dont plus de 6 000 par balle. Selon 
l’Organisation mondiale de la Sante, 122 amputations, 
dont 21 amputations pediatriques, ont eu lieu depuis le 
debut des manifestations de masse. 

Je m’associe aux nombreux appels du Secretaire 
general demandant a Israel de veiller a ce que l’emploi 
de la force en reaction a ces manifestations publiques 
soit conforme au droit international et soit une option 
de dernier ressort pour faire face a une menace immi- 
nente de mort ou de blessure grave. J’appelle les organi- 
sateurs des manifestations, les manifestants eux-memes 
et le Hamas a garantir des manifestations non violentes. 
Je condamne les tirs incessants de roquettes et d’engins 
incendiaires depuis Gaza. 

II y a moins de deux semaines, trois enfants pales¬ 
tiniens ont ete tues a Gaza, portant a quatre le nombre 
total d’enfants tues cette annee. Depuis mars, 40 enfants 
ont ete tues dans le contexte des manifestations. Des 
efforts considerables doivent etre deployes pour epar- 
gner les enfants. Ils ne doivent jamais etre mis en danger. 

L’Organisation mondiale de la Sante a egale¬ 
ment signale que depuis le debut des manifestations, 
trois prestataires de soins de sante ont ete tues et plus 
de 620 autres ont ete blesses. Le personnel medical qui 
fait son devoir doit etre protege et son travail facilite. 
Un grand nombre des blessures causees necessitent des 
traitements complexes qui ne sont pas disponibles a 
Gaza. Cependant, il reste difficile d’obtenir des soins 
a l’exterieur de Gaza. En 2018, 61 % des demandes de 
patients qui souhaitaient franchir le point de controle 
d’Erez vers Israel pour recevoir les soins necessaires ont 
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ete approuvees; depuis mars dernier, 17 % des demandes 
des personnes blessees durant les manifestations ont 
ete approuvees. Les patients peuvent egalement quitter 
Gaza par le point de passage menant en Egypte. Ce 
point de passage est ouvert cinq jours par semaine 
depuis juillet 2018. En decembre, 98 patients sont passes 
par Rafah. 

Pour compliquer davantage la situation des 
services de sante a Gaza, les fournitures medicales et 
les medicaments essentiels se rarefient. Les prestataires 
de soins de sante continuent de coordonner et de prepo- 
sitionner les dispensaires de campagne de maniere a 
reduire au minimum les pertes humaines. La recente 
hausse de l’approvisionnement en electricite, grace a la 
donation par le Qatar des fonds necessaires pour acheter 
du carburant, se maintient et permet de fournir de l’elec- 
tricite entre neuf et 12 heures par jour. Cependant, les 
reserves d’urgence des generateurs qui alimentent les 
salles d’urgence et d’operation durant les coupures sont 
en train de s’epuiser. Plusieurs fois au cours de l’annee 
ecoulee, la fourniture des services essentiels a Gaza a 
ete menacee, ce qui pourrait avoir de lourdes conse¬ 
quences pour la population. 

Les divisions entre Palestiniens contribuent a la 
deterioration de la situation et a la vulnerability crois- 
sante des Palestiniens de Gaza, qui ont deja des diffi¬ 
cult^ a satisfaire leurs besoins quotidiens elementaires. 
Les rapports recents faisant etat de la baisse ou de la 
retenue des salaires de certains fonctionnaires sont 
une source de preoccupation. Plus de 5 000 personnes 
auraient subi une baisse de salaire, notamment dans les 
secteurs de la sante et de l’education. Le taux de chomage 
depasse 50 % et l’insecurite alimentaire serait proche de 
70% a Gaza. Pour parer a un besoin recurrent d’aide 
humanitaire, il faut continuer de deployer des efforts 
soutenus dans le cadre de projets a long terme, notam¬ 
ment ceux du Comite special de liaison pour la coordi¬ 
nation de l’assistance internationale aux Palestiniens, au 
sujet desquels le Coordonnateur special, M. Mladenov, a 
presente des informations actualisees au Conseil. 

Depuis le 2 janvier, pour la premiere fois depuis 
2000, Israel a partiellement elargi la zone de peche 
de 6 a 12 milles marin dans la zone centrale au large 
des cotes de Gaza. Cette expansion pourrait contribuer 
a relancer le secteur de la peche et fournir une source de 
revenus stable. 

Si la situation humanitaire en Cisjordanie est 
moins grave, de nombreuses families et communautes 
palestiniennes en zone C, dans la ville d’Hebron et a 


Jerusalem-Est sont de plus en plus sous pression. Les 
demolitions, les evictions, les entraves a la circulation, 
les restrictions d’acces ainsi que la hausse des actes de 
violence commis par des colons entretiennent un envi- 
ronnement qui aggrave le risque d’un transfert force 
pour de nombreux Palestiniens. 

Entre le 22 janvier et le 19 fevrier, quatre 
Palestiniens ont ete tues et 85 ont ete blesses par les 
forces israeliennes en Cisjordanie dans le contexte de 
perquisitions et d’arrestations, de manifestations, d’af- 
frontements ainsi que degressions commises ou presu- 
mees commises par des Palestiniens. En outre, le Bureau 
de la coordination des affaires humanitaires (OCHA) 
a recense 20 incidents dans lesquels des Palestiniens 
ont ete blesses et leurs biens endommages par des 
colons israeliens. 

Le 26 janvier, des colons israeliens armes sont 
entres dans le village d’Al-Mughayyir, ou ils auraient 
agresse des habitants palestiniens. Des affrontements 
ulterieurs, auxquels ont pris part les Forces de defense 
israeliennes, ont provoque la mort d’un Palestinien 
de 38 ans et fait des blesses parmi les Palestiniens. Sur 
environ 280 incidents en 2018, un Palestinien a ete tue 
et 115 autres ont ete blesses a la suite d’actes de violence 
commis par des colons. C’est le nombre le plus eleve 
d’incidents recenses en une annee depuis 2014. 

Les autorites israeliennes ont intensifie leurs 
efforts de repression suite a ces evenements. J’appelle 
les autorites a renforcer ces efforts afin de garantir le 
respect du principe de responsabilite et d’inverser la 
tendance a la hausse du nombre d’actes de violence 
commis par des colons. 

Les attaques perpetrees par des Palestiniens 
contre les Israeliens se sont egalement poursuivies, 
faisant un mort et au moins quatre blesses. II convient 
de signaler que, le 7 fevrier, une Israelienne de 19 ans a 
ete poignardee a mort a Jerusalem. 

La protection de la population palestinienne 
dans la section H-2 a Hebron est une source de preoc¬ 
cupation. Comme l’a indique le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, suite au depart de la Presence interna¬ 
tionale temporaire a Hebron, les Palestiniens se sentent 
plus exposes et plus vulnerables face au harcelement 
des colons. Selon une enquete recente coordonnee par 
l’OCHA dans la zone de peuplement H-2, ou vivent 
quelque 7 000 Palestiniens, pres de 70 % des families ont 
ete exposees a des actes de violence et de harcelement 
de la part des colons au cours des trois dernieres annees. 


6/14 


19-04894 



20/02/2019 


La situation au Moyen-Orient, y compris la question palestinienne 


S/PV.8466 


Les organisations humanitaires sont en train d’examiner 
des moyens permettant d’accroitre l’aide et de promou- 
voir la protection. 

Comme l’a indique le Coordonnateur special, 
M. Mladenov, les Palestiniens continuent d’etre 
confrontes a des problemes de deplacements et de perte 
de leurs biens, en raison de la demolition de structures 
pour lesquelles il n’y a pas de permis de construire 
delivres par Israel, qui sont pratiquement impossibles a 
obtenir. De nombreuses families vivent sous la menace 
constante d’une ordonnance d’expulsion. Comme cela 
a ete indique, environ 200 menages palestiniens de 
Jerusalem-Est font l’objet de procedures judiciaires en 
vue de leur expulsion, engagees principalement par des 
organisations de colons qui soutiennent que ces bati- 
ments leur appartiennent. 

Le 17 fevrier, des membres de la famille Abu Asab 
ont ete expulses a la suite d’une telle bataille juridique. 
Le risque d’expulsion auquel sont exposes 32 membres 
de la famille Sabbagh, qui sont des refugies palestiniens, 
est tout aussi preoccupant. Le Coordonnateur huma- 
nitaire, l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche- 
Orient (UNRWA) et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme ont demande aux autorites 
israeliennes de suspendre immediatement le processus 
d’expulsion de cette famille et d’autres personnes visees 
par des mesures similaires. 

Non seulement les conditions humanitaires se 
deteriorent, mais notre capacite a fournir une aide huma- 
nitaire est aussi de plus en plus limitee. Les financements 
obtenus l’an dernier ont atteint leur niveau le plus bas, 
l’appel humanitaire de 2018 pour le territoire palestinien 
occupe n’ayant ete finance qu’a hauteur de 46 % - bien 
en de?a de la moyenne mondiale de 60 %. Cette situa¬ 
tion s’explique non seulement par les coupes budge- 
taires dont a fait l’objet l’UNRWA, principal fournisseur 
d’aide humanitaire dans le territoire palestinien occupe, 
mais aussi d’autres organismes des Nations Unies et 
d’organisations non gouvernementales, ce qui reduit 
leur capacite a fournir une assistance. Par exemple, les 
coupes budgetaires ont force le Programme alimentaire 
mondial a suspendre une aide alimentaire destinee a 
environ 27 000 personnes et a reduire les rations alimen- 
taires de 166 000 autres beneficiaires. En outre, les orga¬ 
nisations humanitaires se heurtent a des difficultes pour 
ce qui est de leur marge de manoeuvre, tant de la part des 
autorites israeliennes que palestiniennes. Nous assistons 
a une intensification des pressions sur les defenseurs des 


droits de l’homme et a des tentatives de delegitimer Pac¬ 
tion humanitaire dans le territoire palestinien occupe. 

Au titre du plan d’aide humanitaire de 2019, il 
faut 350 millions de dollars pour fournir une assistance 
de base, sous forme d’aide alimentaire, de protection, 
de soins de sante, d’abris, d’eau et d’installations sani- 
taires a 1,4 million de Palestiniens, contre 1,9 million 
Pan dernier. Cette demande se base sur le nombre 
maximum de personnes vulnerables dont nous pouvons 
satisfaire les besoins. Compte tenu de cette insuffi- 
sance de fonds, le territoire palestinien occupe recevra 
une allocation de 8 millions de dollars du Fonds central 
pour les interventions d’urgence. Environ 70% de ce 
montant permettra de remedier dans l’immediat a la 
crise sanitaire a Gaza, ainsi qu’aux problemes d’eau et 
d’assainissement; environ 30% permettra de renforcer 
l’assistance internationale a Hebron et dans le reste 
de la Cisjordanie. Toutefois, ce montant est loin d’etre 
suffisant pour combler les deficits de financement, qui 
sont considerables. J’exhorte done les Etats Membres a 
renforcer et a accroitre leur appui aux operations huma¬ 
nitaires dans le territoire palestinien occupe. 

Pour reduire la vulnerability, il est egalement 
essentiel que toutes les parties s’acquittent de leurs 
obligations au titre du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. En fin 
de compte, la solution n’est pas humanitaire. Il incombe 
aux parties prenantes de continuer a ceuvrer a une solu¬ 
tion politique viable. 

Le President (parle en espagnol ) : Je remercie 
M me Mueller de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Alotaibi (Kowe'it) (parle en arabe ) : Tout 
d’abord, nous voudrions remercier le Coordonnateur 
special pour le processus de paix au Moyen-Orient, 
M. Nickolay Mladenov, de son expose. L’Etat du Kowe'it 
reaffirme son plein appui a ses efforts en faveur de la 
reprise du processus de paix, qui se trouve dans l’im- 
passe, et de l’amelioration de la vie quotidienne des 
Palestiniens, qui sont sous le joug de l’occupation depuis 
plus de 50 ans. Nous esperons vivement que le Secretaire 
general presentera au moins deux rapports ecrits par an 
sur l’etat de l’application de la resolution 2334 (2016), 
conformement aux dispositions de la resolution et a la 
note du President du Conseil de securite publiee sous la 
cote S/2017/507, comme cela se fait pour d’autres points 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil. 
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Nous voudrions egalement remercier la Sous- 
Secretaire generale aux affaires humanitaires, 
M me Ursula Mueller, qui nous a rappele que la situa¬ 
tion humanitaire des Palestiniens continuait de se dete- 
riorer. Si nous comparons son expose au dernier expose 
presente au Conseil par M. Stephen O’Brien, l’ancien 
Secretaire general adjoint aux affaires humanitaires, en 
novembre 2016 (voir S/PV.7820), il est clair que la situa¬ 
tion s’est degradee et qu’une grave crise humanitaire 
risque d’eclater. J’en veux pour preuve la decision prise 
lundi dernier par les autorites israeliennes, qui vient 
d’etre evoquee par M me Mueller, d’expulser une famille 
palestinienne de 10 personnes, dont trois enfants, de la 
maison qu’elle occupe depuis 1951, a Jerusalem-Est. 

Le Conseil de securite examine la question pales¬ 
tinienne tous les mois, tandis que la communaute Inter¬ 
nationale l’appelle de plus en plus a exercer les respon- 
sabilites qui lui incomhent en vertu de la Charte des 
Nations Unies. Dans le meme temps, Israel continue de 
profiter de l’inaction du Conseil en poursuivant ses poli- 
tiques et ses pratiques illegales dans le territoire palesti- 
nien occupe, y compris Jerusalem-Est. On assiste a une 
multiplication des discours de haine et des declarations 
incendiaires par les Israeliens, notamment de la part des 
autorites israeliennes et des membres de la Knesset, ce 
qui ne fait qu’exacerber l’instabilite et reduire a neant 
tout espoir de parvenir a une solution pacifique. 

L’exemple le plus recent est la decision prise par 
Israel de mettre fin a la Presence internationale tempo- 
raire a Hebron, une decision unilateral et injustifiee 
qui met fin a une presence internationale neutre de 
deux decennies dans une des zones les plus sensibles. 
C’est pourquoi, avec l’lndonesie, nous avons demande, 
le 6 fevrier, que le Conseil examine les consequences 
de cette decision dans le cadre de consultations au titre 
du point de l’ordre du jour « Questions diverses ». On 
constate egalement une augmentation de la frequence 
des actes hostiles par les Israeliens et une intensifica¬ 
tion de la violence des colons a l’encontre des civils 
palestiniens dans les territoires palestiniens, y compris 
Jerusalem-Est. 

Cette decision met en lumiere la necessity de 
garantir une protection internationale aux civils pales¬ 
tiniens, conformement aux recommandations formu- 
lees par le Secretaire general dans son rapport intitule 
« Protection de la population civile palestinienne » 
(A/ES-10/794). La situation humanitaire et en matiere 
de securite des Palestiniens est intenable et risque d’exa- 
cerher les tensions et l’instabilite, d’autant plus que le 


Bureau de la coordination des affaires humanitaires a 
indique que le nombre d’actes de violence commis par 
des colons avait augmente de 57% en 2018 par rapport 
a 2017 et de 175% par rapport a 2016. Le Conseil ne 
doit pas rester les bras croises pendant que la Puissance 
occupante poursuit ses pratiques. 

Nous devons appeler Israel, Puissance occupante, 
a renouveler le mandat de la Presence internationale 
temporaire a Hebron afin de proteger les civils, et a s’en- 
gager a honorer ses obligations internationales, notam¬ 
ment celles enoncees dans la resolution 2334 (2016), la 
resolution 904 (1994), les Accords d’Oslo II, le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme. 

Par ailleurs, Israel continue d’investir le site de la 
mosquee Al-Aqsa, tout en permettant aux colons d’entrer 
dans la cour interieure de la mosquee sous la protection 
des forces de securite israeliennes. Le Ministre israe- 
lien de l’agriculture, accompagne d’un certain nombre 
de colons, est entre a plusieurs reprises dans la cour 
interieure de la mosquee sous la protection des forces 
israeliennes, tout dernierement au debut du mois. Nous 
condamnons ce geste, car nous considerons qu’il s’agit 
d’un acte de provocation qui pourrait enflammner les 
passions, aggraver les troubles et alimenter la violence. 
Nous appelons les autorites israeliennes d’occupation a 
garantir un acces sur aux lieux de culte musulmans et 
chretiens. C’est la un droit fondamental. 

Des tentatives continuent d’etre faites pour 
saper l’autorite palestinienne sur la ville de Jerusalem. 
Nous rejetons une fois encore toute tentative visant a 
porter atteinte au statut juridique de Jerusalem. C’est 
une violation du droit international et des resolutions 
internationales pertinentes, en particulier les reso¬ 
lutions 476 (1980) et 478 (1980), ainsi que la resolu¬ 
tion 72/15 de l’Assemblee generale, adoptee en 2017. 
Cette resolution considere que toute decision ou mesure 
visant a modifier le statut ou la structure demogra- 
phique de Jerusalem n’a aucun effet juridique et est nulle 
et non avenue. Nous appelons tous les Etats a s’abs- 
tenir d’adopter des positions ou de prendre des deci¬ 
sions susceptibles de porter atteinte au statut juridique 
de Jerusalem. Nous les exhortons egalement a ne pas 
etablir de mission diplomatique a Jerusalem, car nous 
soulignons que cette ville est une des questions relevant 
du statut final. 

Nous condamnons toute attaque contre des civils 
innocents par quelque partie que ce soit, ou que ce soit et 
en tout temps. Nous tenons Israel, Puissance occupante, 
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pour responsable de tout acte de violence et de toute esca¬ 
lade. Israel n’aurait pas ete en mesure de mener a bien 
les actes qu’il a commis ces dernieres annees, y compris 
ses actes de provocation contre le peuple palestinien, si 
le Conseil avait pu serieusement les condamner, notam- 
ment lors de la Grande Marche du retour en 2018, qui 
a fait 263 martyrs palestiniens, dont des dizaines d’en- 
fants, et pres de 28 000 blesses. Ces actes constituent 
des crimes de guerre et des crimes contre l’humanite 
au regard du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme. 

Compte tenu de ses difficultes financieres immi- 
nentes, nous renouvelons notre plein appui a l’Office 
de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 
L’Office fournit des services de base a plus de 5 millions 
de refugies palestiniens enregistres. Nous soulignons 
la necessity d’apporter un appui financier durable aux 
programmes et activites de l’UNRWA. Le financement 
de l’Office releve de la responsabilite de la communaute 
internationale, non pas d’Etats Membres en particu- 
lier. Au cours des quatre dernieres annees, le Koweit 
a volontairement contribue 113 millions de dollars a 
l’UNRWA. Nous reaffirmons notre rejet de toute tenta¬ 
tive visant a supprimer ou limiter son role et son mandat 
par le biais de campagnes systematiques. Nous appelons 
la communaute internationale a se mobiliser en faveur 
du mandat de l’Office et a lui accorder le financement 
durable dont il a besoin pour continuer a jouer son role 
et fournir les services necessaries aux victimes de la 
Nakba. II s’agit d’un droit que la communaute interna¬ 
tionale doit faire respecter, conformement a la resolu¬ 
tion 194 (III) de l’Assemblee generate de 1948. 

Pour terminer, les realites et les faits que nous 
avons mentionnes aujourd’hui ne sont pas nouveaux. 
Ils existent helas depuis une cinquantaine d’annees. 
Ils demontrent clairement ce que M. Mladenov a dit, a 
savoir que la situation sur le terrain sape la possibility de 
creer un Etat palestinien, compromettant ainsi la solu¬ 
tion des deux Etats. Nous appelons la communaute inter¬ 
nationale a s’acquitter de ses obligations et a prendre les 
mesures necessaires pour relancer le processus de paix 
afin de parvenir a la solution des deux Etats, de mettre 
fin a l’occupation israelienne sur tout le territoire arabe 
occupe depuis 1967 et d’instaurer une paix durable et 
juste, conformement aux resolutions pertinentes de 
l’ONU, au principe de la terre contre la paix, a l’lnitia- 
tive de paix arabe et a la Feuille de route du Quatuor. 


M. Matjila (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Avant de commencer mon intervention, je voudrais 
rendre hommage a l’Ambassadeur Vitaly Churkin. Nous 
commemorons aujourd’hui le deuxieme anniversaire de 
sa mort. Ses efforts inlassables au Conseil de securite 
resteront a jamais graves dans nos memories. 

D’emblee, nous nous associons aux autres orateurs 
pour remercier le Coordonnateur special Nickolay 
Mladenov de son expose detaille. De meme, nous nous 
felicitons de l’expose presente par la Sous-Secretaire 
generate aux affaires humanitaires et Coordonnatrice 
adjointe des secours d’urgence, M me Ursula Mueller, sur 
la situation humanitaire catastrophique qui regne a Gaza 
et dans certaines parties du territoire palestinien occupe. 

La seance d’information d’aujourd’hui nous 
montre clairement une chose. La paix en Palestine 
continue de nous echapper. A mesure que le temps 
passe, nous voyons les positions des Israeliens et des 
Palestiniens s’eloigner de plus en plus les unes des 
autres. Les questions clefs relevant du statut final, qui 
devraient etre reglees par le truchement de negociations, 
ne cessent d’etre minees par les tentatives qui sont faites 
pour predeterminer la question de Jerusalem et par les 
colonies illegales qui continuent d’etre construites sur 
les terres palestiniennes, en violation flagrante du droit 
international humanitaire et de nombreuses resolu¬ 
tions du Conseil de securite. 

La seance d’aujourd’hui a lieu quelques semaines 
apres que le Gouvernement israelien a decide de ne 
pas renouveler la Presence internationale temporaire a 
Hebron apres 22 ans de service devoue aux Palestiniens 
et aux Israeliens. C’est le lieu ici pour moi d’exprimer le 
profond regret de l’Afrique du Sud face a la decision prise 
par Israel, qui sape clairement l’un des rares mecanismes 
de confiance entre Palestiniens et Israeliens. Nous ne 
doutons pas que cette decision du Gouvernement israe¬ 
lien sera une nouvelle mesure qui aura des incidences 
negatives sur le processus de paix au Moyen-Orient. II 
est egalement regrettable que nous n’ayons meme pas 
ete en mesure d’adopter une declaration a la presse pour 
soutenir le mecanisme qui a promu la paix et la stability 
a Hebron. Malgre ce revers, nous apprecions les efforts 
deployes par le President du Conseil pour consulter les 
Palestiniens et les Israeliens sur la question et nous nous 
felicitons des precieux commentaires qu’il a fournis au 
Conseil a cet egard. 

Le Conseil s’est saisi de la question d’Israel et de 
la Palestine presque des l’entame de ses travaux, il y a 
plus de 70 ans. Pourtant, en tant que Conseil, nous avons 
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malheureusement fait tres peu, voire, le plus souvent, 
rien dutout. Sur presque toutes les autres questions dont 
est saisi le Conseil, s’il y avait des violations ou une 
deterioration de la situation d’une ampleur similaire, 
nous ne tarderions pas a prendre des mesures decisives, 
y compris en recourant a tout autre moyen pour faire 
appliquer ses decisions et resolutions. 

Le 21 decembre 2018, la Belgique, la Bolivie, la 
Chine, la Cote d’Ivoire, la France, la Gurnee equatoriale, 
l’lndonesie, le Kazakhstan, le Kowelt, les Pays-Bas, le 
Perou, la Suede et mon propre pays, l’Afrique du Sud, 
ont ecrit au Secretaire general et au President du Conseil 
de securite pour exprimer leur preoccupation face au 
non-respect de la resolution 2334 (2016), y compris la 
necessity pour le Secretaire general de presenter des 
rapports trimestriels ecrits sur son etat d’application. 

Nous voudrions demander une nouvelle fois au 
Secretaire general de bien vouloir presenter dans les 
temps des rapports ecrits trimestriels au Conseil de 
securite sur l’application de la resolution 2334 (2016), 
afin de pouvoir dument suivre les progres accomplis. Le 
Conseil reqoit des rapports ecrits sur d’autres questions 
dont il est saisi et il doit en etre de meme pour la situa¬ 
tion en Palestine. Nous ne devons pas permettre que les 
decisions prises par le Conseil soient remises en cause 
voire, dans certains cas, violees de maniere flagrante. 
Cette selectivity porte atteinte a la credibility du Conseil 
et, en fait, a sa legitimite. 

Nous sommes profondement preoccupes par la 
situation humanitaire catastrophique que connaissent 
plus de 2 millions de Palestiniens vivant a Gaza et dans 
certaines parties de la Palestine occupee, dont environ 
la moitie sont des enfants. La population de Gaza a 
desesperement besoin d’aide humanitaire. A cet egard, 
nous demandons a la communaute internationale de 
continuer d’appuyer l’Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient, qui continue de jouer un role central dans 
la fourniture des services de base au peuple palestinien. 

Je tiens a reaffirmer la position de l’Afrique du 
Sud en faveur d’une solution prevoyant deux Etats sur 
la base des frontieres d’avant 1967. En tant que membre 
de la communaute internationale, nous appuyons et 
encourageons les deux parties dans cette entreprise. 
Le dialogue et la negociation demeurent la seule voie 
a suivre pour trouver une solution durable et instaurer 
la paix entre la Palestine et Israel. Les principes direc- 
teurs pour ces negociations doivent etre fondes sur le 
cadre juridique international deja etabli, notamment les 


resolutions de l’Assemblee generale et du Conseil de 
securite, le mandat de la Conference de Madrid, l’lni- 
tiative de paix arabe et la Feuille de route du Quatuor. 

L’Afrique du Sud a ete elue au Conseil avec l’ambi- 
tion d’ceuvrer, avec les autres Etats Membres representes 
ici, en faveur d’une paix durable au Moyen-Orient. C’est 
la raison pour laquelle nous avons ete elus au Conseil. 
En tant que Conseil, nous devons faire preuve de cohe¬ 
rence et agir pour promouvoir la paix entre Israeliens 
et Palestiniens. Pendant notre mandat au Conseil, nous 
continuerons d’appeler le Conseil a faire preuve de 
coherence et a agir sur cette question sans aucun parti 
pris ni aucune selectivity afin de faire progresser la paix 
au Moyen-Orient. 

M. Djani (Indonesie) (parle en anglais ): Ma dele¬ 
gation voudrait s’associer a l’Ambassadeur Jerry Matjila 
pour rendre hommage a l’Ambassadeur Vitaly Churkin 
pour les services qu’il a rendus au Conseil alors que 
nous saluons sa memoire aujourd’hui, deux ans apres 
sa disparition. 

Ma delegation voudrait egalement s’associer 
aux autres delegations et remercier de leurs exposes 
M. Nickolay Mladenov, Coordonnateur special des 
Nations Unies pour le processus de paix au Moyen- 
Orient et Representant personnel du Secretaire general 
aupres de l’Organisation de liberation de la Palestine 
et de l’Autorite palestinienne, et M me Ursula Mueller, 
Sous-Secretaire generale aux affaires humanitaires et 
Coordonnatrice adjointe des secours d’urgence. Les 
exposes d’aujourd’hui sont d’une grande importance, 
car ils font suite a la decision, prise il y a moins d’un 
mois, de mettre fin au mandat de la Presence internatio¬ 
nale temporaire a Hebron, ce qui est un fait grave. 

Ces exposes demontrent de maniere succincte 
que la situation est tendue et fragile et que le cycle de la 
violence continue de s’intensifier. Apres avoir ecoute les 
deux intervenants, mon impression est qu’au cours des 
derniers mois les gens ont continue de mourir, l’argent 
n’a pas ete verse, les evictions se sont poursuivies en 
Palestine et des enfants sont morts. 

Aujourd’hui, je me concentrerai sur trois points. 

Premierement, je parlerai du non-renouvellement 
de la Presence internationale temporaire a Hebron. A 
un moment ou l’attention internationale est centree sur 
revolution de la situation sur le terrain, la Presence 
internationale temporaire a Hebron a ete brusquement 
interrompue. Il ne s’agit que d’une politique de plus 
dans la serie des politiques qui defient le bon sens et 
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la logique menees dans le Territoire palestinien occupe. 
Malheureusement, chaque fois que nous avons besoin 
de faire ou de voir quelque chose de positif, on nous 
propose quelque chose de negatif. 

Prenons l’exemple d’Hebron. Le fait fondamental 
que nous devons garder a l’esprit est que la presence 
de la Puissance occupante est indefendable et illegale. 
II est egalement indefendable de transferer des colons 
la-bas, car cela viole clairement le droit international 
humanitaire. II est en outre indefendable que les colons 
et la Puissance occupante commettent des actes de 
violence contre le peuple palestinien, d’autant plus que 
la Puissance occupante est tenue par le droit interna¬ 
tional de proteger les Palestiniens dans toutes les parties 
du territoire occupe. Et nous pourrions mentionner de 
nombreux autres actes reprehensibles et violations des 
droits de Phomme, tels que les restrictions a la liberte de 
circulation, l’expansion des colonies de peuplement, etc. 

Malgre toutes les preuves que nous avons sous 
les yeux, il a ete mis fin a la Presence internationale 
temporaire a Hebron. Est-ce que j’exagere si je dis que 
ce phenomene defie ma logique? Pourtant, certains ont 
affirme la legalite de la decision prise par la Puissance 
occupante sur ces questions. En outre, le Conseil n’a pas 
exprime sa position sur ce fait nouveau, et je dois dire 
que cela a constitue pour nous, Indonesiens, une maniere 
desagreable de terminer notre premier mois au Conseil. 
Nous deplorons une fois de plus que le Conseil n’ait pas 
exprime sa position sous la forme d’une declaration du 
President, en raison de l’objection d’un membre. 

La fin de la Presence internationale temporaire 
a Hebron est un evenement tres triste. Pendant plus 
de deux decennies, cette presence civile a grandement 
contribue a attenuer les tensions entre Palestiniens et 
Israeliens a Hebron. A une epoque ou les Palestiniens 
etaient laisses sans defense, elle leur donnait un infime 
sentiment de protection. Ces provocations inutiles et 
unilaterales nuisent aux Palestiniens - et tel est leur 
but -, mais aussi aux espoirs et aux perspectives memes 
de paix. 

Nous ne voyons aucun signe dans la region qui 
justifie la decision du Gouvernement israelien de ne 
pas renouveler le mandat de la Presence internationale 
temporaire a Hebron. La violence se poursuit dans de 
nombreux endroits, en particulier a Hebron, ou un groupe 
de colons extremistes a attaque plusieurs maisons pales- 
tiniennes, blessant Hisham Saifan, un homme de 48 ans, 
et son fils de 10 ans. Sur une route de contournement 
pres du village de Silouad, un soldat israelien a tire a 


balles reelles sur un groupe de jeunes Palestiniens, tuant 
Ahmed Othman Hamed, un gargon de 16 ans. 

Le risque de violence est reel et peut a tout 
moment declencher un evenement similaire au massacre 
de 1994 qui avait amene le Conseil a demander une 
presence internationale dans la resolution 904 (1994). 
Mais faut-il attendre un autre massacre? Le recours 
continu a la force par la Puissance occupante, les 
politiques de detention arbitraire et de restriction des 
deplacements, les 11 annees de blocus de Gaza, etc. 
ne suffisent-ils pas? Au cours de l’annee ecoulee, plus 
de 200 Palestiniens ont perdu la vie et plus de 20 000 ont 
ete blesses. De quelles autres justifications le Conseil 
a-t-il besoin pour reagir de maniere appropriee aux 
agissements qui coutent la vie a des innocents? Les 
Palestiniens sont sans defense, ils sont des victimes 
et n’ont pas les memes capacites que la Puissance 
occupante. II est de notre responsabilite de combler 
cette lacune. 

Deuxiemement, je parlerai de la situation huma¬ 
nitaire. La situation humanitaire dans le territoire 
occupe se deteriore egalement et une aide supplemen- 
taire est necessaire, en particulier pour Gaza. L’acces 
aux soins de sante, a l’eau salubre et a d’autres produits 
de premiere necessity est entrave. Comme je l’ai dit plus 
haut, la situation deja desastreuse a ete aggravee par le 
tres grand nombre de victimes depuis la Grande Marche 
du retour l’annee derniere. 

A part Gaza, une des cibles du soutien humanitaire 
est la zone vulnerable H-2 a Hebron, qui etait precedem- 
ment couverte par la Presence internationale temporaire 
a Hebron. Nous devons anticiper les effets de la recru¬ 
descence des activites de colonisation dans cette zone, 
de l’augmentation du nombre de Palestiniens deplaces 
et de nouvelles violences de la part des colons. Dans un 
rapport date du 13 fevrier, par exemple, le Bureau de 
la coordination des affaires humanitaires signale que, 
depuis fin 2008, 55 Palestiniens, dont 20 enfants, ont 
ete expulses par la force de leur foyer par les autorites 
israeliennes dans la zone de Karm A1 Jaouni. 

Parmi les divers effets graves - physiques, 
sociaux, economiques et emotionnels - sur les families 
palestiniennes, l’un des plus tristes, c’est que souvent 
les enfants touches ne sont plus en mesure de retourner 
a l’ecole ou craignent de le faire, car ils subissent les 
sequelles de troubles psychologiques pouvant durer 
toute leur vie. En outre, nous nous associons a d’autres 
orateurs pour demander a la communaute internationale 
de continuer d’assister l’Office de secours et de travaux 
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des Nations Unies pour les refugies de Palestine dans 
le Proche-Orient, notamment pour son financement. La 
situation socioeconomique des enfants palestiniens est 
en jeu. 

Ma troisieme observation concerne le silence du 
Conseil. Le Territoire palestinien occupe se desintegre, 
les activites de colonisation s’accroissent et la situation 
se dirige vers une solution ou il n’y aura qu’un seul Etat, 
tandis que nous ne voyons aucune perspective de solu¬ 
tion politique. La vie et la liberte des Palestiniens sont 
en danger a cause de notre inaction. 

Aucune mesure n’a ete prise pour mettre en oeuvre 
la resolution 2334 (2016). Des actions interdites par cette 
resolution ont ete menees mais elles ont ete complete- 
ment passees sous silence, aux depens des victimes. Je 
pose done cette question : le Conseil a-t-il jamais ete 
confronts a un tel mepris? 

Nous soulignons que l’expansion des colonies 
de peuplement, la recrudescence de la violence, les 
discours incendiaires et de nombreuses autres violations 
constituent un affront flagrant a l’autorite de cet organe. 
L’instabilite dans les territoires occupes a des reper¬ 
cussions nefastes sur la region et au-dela, y compris en 
Indonesie. II sera impossible d’instaurer la paix dans la 
region si une solution juste et durable n’est pas garantie. 

L’Indonesie reaffirme son appel a une intensifica¬ 
tion des efforts internationaux et regionaux, fondes sur 
les resolutions de l’Organisation des Nations Unies et la 
Feuille de route du Quatuor, le mandat de la Conference 
de Madrid et l’lnitiative de paix arabe, afin de mettre 
un terme a l’occupation israelienne, qui a commence en 
1967. Nous demandons aux pays de respecter la reso¬ 
lution 2334 (2016) et de ne pas transferer leur presence 
diplomatique a Jerusalem. En outre, je tiens a reiterer la 
demande de l’Indonesie concernant la publication d’un 
nouveau rapport ecrit du Secretaire general sur Impli¬ 
cation de la resolution 2334 (2016). Les violations que 
j’ai mentionnees, et bien d’autres, meritent d’etre exami¬ 
nees dans le contexte de rapports detailles. 

Je voudrais terminer en demandant aux deux 
parties, en particulier a la Puissance occupante, de 
cesser les provocations et les discours incendiaires. Non 
seulement ils violent la resolution 2334 (2016), mais ils 
alimentent egalement le conflit et la violence contre le 
peuple palestinien. Je pense que tous les Membres de 
l’Organisation des Nations Unies sont des Etats epris de 
paix qui parlent le meme langage. L’inaction n’est pas un 
langage. C’est une menace contre la paix. 


M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information sur les derniers deve- 
loppements de la situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne. Elle felicite M. Nickolay 
Mladenov, Coordonnateur special des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, pour son 
expose edifiant qui interpelle a nouveau les membres 
du Conseil sur la necessity de poursuivre collectivement 
les efforts en vue d’un retour durable de la paix et de 
la stability dans une region en proie, depuis de longues 
annees, a des crises multiformes. Elle exprime ses 
remerciements a M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire 
generale aux affaires humanitaires, pour la clarte de 
son intervention. 

Soixante-douze ans apres l’adoption en 1947 de 
la resolution 181 (II), relative au plan de partage de 
la Palestine, la communaute internationale se trouve 
confrontee a la gestion d’une crise complexe. Dans la 
bande de Gaza et en Cisjordanie notamment, les situa¬ 
tions politique et securitaire ne cessent de se dete- 
riorer, avec pour consequence une crise humanitaire 
fort inquietante. Devant cette situation preoccupante, 
mon pays tient a rappeler son attachement aussi bien a 
la securite de l’Etat d’Israel qu’au droit inalienable du 
peuple palestinien a l’autodetermination. Aussi reaf- 
firme-t-il son soutien ferme a la solution des deux Etats, 
coexistant pacifiquement dans le cadre des frontieres 
de 1967. A cet egard, ma delegation exhorte les parties 
israelienne et palestinienne a faire preuve de depasse- 
ment en renouant le dialogue sur la base des resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies. 

Selon la Banque mondiale, le taux de chomage 
dans les territoires palestiniens avoisine les 32%, une 
proportion jamais atteinte depuis deux decennies. Quant 
au taux de pauvrete, il tourne autour de 29 %. La situa¬ 
tion est plus alarmante dans la ville de Gaza ou 54 % de 
la population active est sans emploi, dont 70 % de jeunes. 
A cela s’ajoute une insuffisance de l’offre de logements 
decents et de services sociaux de base, tels que la sante, 
l’education, l'acces a l’eau potable et a l’electricite. 

Face a la gravite de la situation humanitaire, la 
Cote d’Ivoire reitere son appel au Conseil a ceuvrer, en 
synergie avec les institutions specialises des Nations 
Unies et tous les partenaires, a la recherche de solu¬ 
tions urgentes pour mobiliser l’assistance necessaire 
a la prise en charge des besoins essentiels des popula¬ 
tions affectees. 

Elle voudrait, a cet egard, exhorter de nouveau 
l’ensemble des partenaires internationaux a renforcer 
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leur soutien en faveur de l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de Palestine 
dans le Proche-Orient (UNRWA), qui joue un role clef 
dans le dispositif international d’assistance aux popula¬ 
tions palestiniennes en detresse. Ce soutien permettra 
non seulement de maintenir les actions d’aide humani- 
taire de l’UNRWA dans la region, mais aussi de combler 
progressivement son deficit budgetaire estime a plus 
de 200 millions de dollars. 

Aussi, la Cote d’Ivoire se felicite de l’engagement 
de la Suisse d’apporter une contribution significative en 
vue de la reforme de l’UNWRA et de permettre ainsi a 
l’Office de poursuivre sa mission d’assistance en faveur 
de plus de 5,4 millions de refugies palestiniens installes 
au Liban, en Jordanie, en Syrie, a Gaza et en Cisjordanie. 

Mon pays est d’avis que la situation humani- 
taire preoccupante ainsi que les risques d’une regiona- 
lisation du conflit ne seront mieux controles que si la 
crise entre Israeliens et Palestiniens trouve une solution 
consensuelle. A ce propos, il releve avec satisfaction le 
consensus international sur la necessite d’une reprise du 
processus de paix, seul cadre viable pour des solutions 
mutuellement acceptables sur les questions cruciales 
telles que le statut de Jerusalem, la levee du blocus sur 
Gaza, l’arret des constructions des colonies de peuple- 
ment en Cisjordanie et la question de la securite des 
populations palestiniennes a Hebron. 

A cet egard, mon pays appelle a creer les condi¬ 
tions du renouvellement du mandat de la Presence Inter¬ 
nationale temporaire a Hebron, en Cisjordanie, mission 
d’observation civile mise en place dans le cadre de l’Ac- 
cord interimaire israelo-palestinien sur la Rive occiden¬ 
tal et la bande de Gaza, ou Accords d’Oslo II. 

Ma delegation voudrait inviter de nouveau toutes 
les parties a la retenue et les exhorter a engager un 
dialogue constructif dans le cadre de nouveaux pour¬ 
parlers de paix et a s’abstenir de toute action unilateral 
susceptible de compromettre les efforts de la commu- 
naute internationale pour un reglement pacifique de la 
crise israelo-palestinienne. Dans cette perspective, elle 
appuie toutes les actions et initiatives qui pourraient 
etre menees en faveur d’une reconciliation interpales- 
tinienne, notamment entre le Fatah et le Hamas, pour 
permettre a l’Autorite palestinienne d’exercer ses Sanc¬ 
tions regaliennes a Gaza et en Cisjordanie. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire renouvelle son 
soutien a M. Nickolay Mladenov ainsi qu’a M me Ursula 
Mueller dans leurs efforts inlassables en vue du 


reglement du conflit israelo-palestinien et de ses conse¬ 
quences humanitaires, gage de retablissement d’une 
paix et d’une stability durables dans toute la region. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Guinee equatoriale. 

Nous nous associons aux delegations qui ont 
pris la parole avant nous pour rendre hommage a feu 
l’Ambassadeur Vitaly Churkin a l’occasion du deuxieme 
anniversaire de sa disparition. 

Je voudrais tout d’abord exprimer nos remercie- 
ments habituels a M. Mladenov, Coordonnateur special, 
et a son equipe pour l’excellent travail qu’ils realisent 
au Moyen-Orient. L’expose presente aujourd’hui par 
M. Mladenov, tout comme ses exposes precedents, met 
en exergue la realite qui est vecue par les Israeliens et 
les Palestiniens. Nous souhaitons egalement la bien- 
venue a M me Ursula Mueller, Sous-Secretaire generale 
aux affaires humanitaires et Coordonnatrice adjointe 
des secours d’urgence, et la remercions des informations 
claires et detaillees qu’elle nous a presentees. 

Aujourd’hui, nous nous reunissons une fois 
encore, dans le cadre de notre rendez-vous mensuel, 
pour examiner la question palestinienne, dont l’Organi- 
sation des Nations Unies debat depuis 71 ans a. Si, pour 
nous qui sommes assis ici, cela semble long, pour ceux 
qui en souffrent ou qui en ont souffert, cela doit paraitre 
une eternite. C’est la source du decouragement et du 
desespoir ressentis par la population palestinienne, que 
la frustration pousse ensuite a s’insurger contre Israel, 
lequel reagit systematiquement de maniere dispropor- 
tionnee, meme si nous reconnaissions qu’il a le droit 
de se defendre. Cette dynamique dominante a ete et est 
toujours extremement prejudiciable pour les parties, 
engendrant la haine dans divers endroits de la region. 

II y a quelques semaines, nous avons exprime 
notre preoccupation devant la decision unilateral du 
Gouvernement israelien de ne pas renouveler l’accord 
sur la Presence internationale temporaire a Hebron, 
accord qui repose sur les Accords d’Oslo signes entre 
Israeliens et Palestiniens. Durant ses plus de 20 annees 
d’existence, la Presence internationale temporaire a 
Hebron s’est acquittee d’activites de surveillance et 
s’est efforcee de maintenir une vie normale dans la ville 
d’Hebron, generant un sentiment de securite parmi ses 
habitants palestiniens. Nous esperons que cette decision 
israelienne sera suivie de mesures propres a rassurer le 
Conseil et la communaute internationale sur la vie des 
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habitants d’Hebron et de toute la Cisjordanie, lesquels 
meritent de vivre dans un climat de respect, de calme 
et de tranquillite, conformement au droit interna¬ 
tional humanitaire. 

S’agissant de la situation a Gaza, ma delega¬ 
tion accueille favorablement les efforts constants de 
M. Mladenov, des donateurs et de tous les partenaires 
sur le terrain qui ont appuye diverses initiatives visant 
a ameliorer la vie dans cette enclave palestinienne ou, 
d’apres une succession de rapports, la population souffre 
d’une penurie d’emplois et d’un acces tres limite aux 
services necessaires tels que les soins de sante, l’edu- 
cation ou l’approvisionnement en eau et en electricite, 
ce qui fait des ravages sur la vie des pres de 2 millions 
d’habitants. A cet egard, nous faisons notres les paroles 
du Secretaire general, M. Antonio Guterres, qui, le 
10 de ce mois, s’est adresse au Comite pour l’exercice 
des droits inalienables du peuple palestinien, a Addis- 
Abeba, et a 

« exhort[e] Israel a lever les restrictions sur la 
circulation des personnes et des biens, car elles 
font egalement obstacles aux efforts de l’ONU et 
des autres organismes humanitaires. » 

De la meme maniere, nous appelons les groupes 
palestiniens, tels que le Hamas et d’autres groupes 
extremistes, a s’abstenir de toute attaque et acte de 
provocation, qui ne font que contribuer a l’intensification 
du conflit. 

En revanche, les principales factions palesti- 
niennes doivent comprendre a quel point leur coope¬ 
ration est importante pour gerer la bande de Gaza 
qui, dans les conditions que l’on connait, representera 
toujours un probleme pour la securite d’Israel. C’est 
pourquoi nous reclamons la presence de l’Autorite 
palestinienne, qui serait mieux a meme de sauvegarder 


la situation socioeconomique et s’attacherait a creer un 
climat garantissant la securite. II faut done honorer les 
accords et les engagements deja contractes par le Fatah 
et le Hamas en octobre 2017. 

Outre qu’elles font obstacle a la reouverture des 
negociations entre les parties, qui sont au point mort, 
les tensions entre Israeliens et Palestiniens ont egale¬ 
ment une certaine incidence sur les bonnes relations qui 
devraient exister entre les pays de la region, etant donne 
les autres questions connexes, ce qui fait done peser une 
menace sur la stability regionale. C’est pourquoi, au vu 
des degats que provoque ce conflit, nous ne doutons pas 
de la menace que represente la question palestinienne 
pour la paix et la securite internationales. Elle recele un 
potentiel tel que l’on pourrait en arriver a sous-estimer 
la menace qui existe actuellement. Les divers inci¬ 
dents imputes aux parties recemment et qu’ont evoques 
M. Mladenov et M me Mueller sont precisement le type de 
mesure que les parties doivent s’abstenir de prendre, car 
elles ne font qu’exacerber une situation deja explosive. 
Nous appelons egalement les pays ayant une influence 
dans la region a en faire usage pour trouver une solution 
juste a ce probleme qui n’a que trop dure. 

Enfin, je voudrais reaffirmer la position de la 
Republique de Guinee equatoriale a l’appui de toute 
initiative respectueuse des resolutions de l’ONU et 
autres instruments en vigueur evoquant la creation de 
deux Etats dans les frontieres d’avant 1967. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 11 h 15. 
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